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« Nos sociétés occidentales ont fermé les yeux et les oreilles aux vacarmes du monde »1. 
Ce constat dressé par Pierre Haski2 fait écho à la non médiatisation du conflit au Yémen. 
Effectivement, le silence autour de ce conflit est frappant et ce dans l’ensemble de l’Occident 
au sens des démocraties capitalistes de l’Europe de l’Ouest, d’Amériques du Nord et d’Asie. 
La notion de conflit faisant ici référence à la lutte armée entre groupes et/ou États. Par ailleurs, 
d’autres affrontements connaissent des situations similaires et sont catégorisés comme des 
conflits « oubliés ». Toutefois, nous nous plaçons en opposition à l’utilisation de ce terme pour 
caractériser la visibilité du conflit au Yémen, en cela que la notion d’oublier sous-entend de 
connaître. Or, la situation yéménite n’a jamais fait l’objet de considérations. De ce fait, le terme 
« ignoré », soit : « ne pas connaître par défaut d’information » nous apparaît plus adapté. Mais 
paradoxalement, ce conflit ignoré recouvre des enjeux incontournables. Premièrement, ce pays 
est le théâtre de « la pire crise humanitaire dans le monde » selon l’envoyé spécial3 de l’ONU 
au Yémen. Deuxièmement, ce conflit profite aux groupes terroristes tels qu’Al-Qaïda dans la 
péninsule Arabique (AQPA)4 qui s’implantent durablement dans le Sud et l’Est du pays. Enfin, 
ces deux enjeux accroissent l’instabilité dans une région stratégique de la mondialisation. En 
effet, situé à la pointe sud-ouest de la péninsule Arabique, le Yémen contrôle conjointement 
avec Djibouti le détroit de Bab el-Mandeb5. Celui-ci étant l’un des passages clés du commerce 
international, tout instabilité dans la région serait préjudiciable à nos sociétés. Ainsi, comment 
expliquer que nonobstant les enjeux présentés antérieurement le conflit au 
Yémen soit ignoré ? Il s’agira d’abord de montrer que du fait de sa 
complexité cet affrontement est inaccessible. Pour ensuite examiner le rôle 
et la position des gouvernants et de la société civile dans cette situation. Et 
se pencher enfin sur les raisons du paradoxal désintérêt dont le Yémen fait 
l’objet depuis le dernier tiers du XXe siècle.  
                                                 
1 Formule utilisée par Pierre Haski lors de la table ronde « les conflits oubliés : pourquoi ? » dans le cadre des 
Géopolitiques de Nantes 2017.  
2 Pierre Haski est un journaliste français né à Tunis en 1953. Il fut correspondant pour l’AFP et chef du service 
international pour le journal Libération. Aujourd’hui il anime son site d’informations rue89, rattaché au journal 
L’Obs.  
3 Ismaël Ould Cheikh Ahmed est le nouveau représentant spécial de l’ONU au Yémen depuis avril 2015. Il 
remplace Jamal Benomar nommé en 2012. https://www.un.org/press/fr/2015/sga1563-doc.htm 
4 Al-Qaïda dans la péninsule Arabique est née en 2009 de la fusion des branches d’Al-Qaïda en Arabie saoudite 
et Al-Qaïda au Yémen. Avant cela, la branche Yéménite était déjà très active dans le sud du Yémen. 
https://www.lesclesdumoyenorient.com/Qu-est-ce-qu-Al-Qaida-dans-la.html 
5 Considéré comme le quatrième point de passage maritime le plus important dans le transport du pétrole selon 
l’agence de l’énergie étatsunienne. Par ailleurs, c’est un passage obligé pour rejoindre le canal de Suez. 
Situation géographique du 
Yémen. Source : Les grands 
dossiers de diplomatie 
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Document n°2 : Division historique du Yémen (1962) 
 
http://www.ecfr.eu/mena/yemen 
 
 
Document n°3 : Division religieuse du Yémen 
http://www.ecfr.eu/mena/yemen 
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1. Un conflit inaccessible du fait de sa complexité. 
 
 
L’inaccessibilité du conflit au Yémen découle de plusieurs éléments entremêlés. Le premier 
de ceux-ci est à chercher au sein de la société yéménite elle-même. En effet, les différences 
entre celle-ci et nos sociétés occidentales, qu’elles soient historiques, politiques ou religieuses, 
entravent notre capacité à comprendre la situation actuelle. Le second élément découle de 
l’interaction entre cette singularité yéménite et de nombreux acteurs régionaux et internationaux 
qui sont impliqués dans le conflit débuté en 2015. De cette interaction résulte une sorte 
d’imbroglio politico-juridique qui, par définition, empêche une meilleure compréhension des 
choses. Enfin, la diversité et la contradiction des objectifs suivis par l’ensemble des acteurs du 
conflit contribuent une nouvelle fois à limiter notre entendement. 
 
UNE SOCIETE YEMENITE SINGULIERE 
 
L’originalité de cette société s’articule autour de plusieurs aspects. Le premier est lié à 
l’histoire récente6 de ce « jeune » pays. Le second est d’ordre politique, en cela que les 
Yéménites sont restés attachés à leur tradition tribale. Enfin, le dernier aspect de cette originalité 
est la convergence religieuse. 
En premier lieu, il convient de rappeler que la République du Yémen est un pays jeune, né 
de l’unification tardive de la République Démocratique et Populaire du Yémen (au sud) et de 
la République Arabe du Yémen (au nord) en 1990 (voir ci-contre document n°2). Ces deux 
républiques sont apparues respectivement en 1967 et 1962. Toutes deux ont connu l’occupation 
étrangère, ottomane au nord et anglaise au sud, avant de s’émanciper définitivement. On met 
régulièrement en avant la dichotomie entre un nord zaydite d’obédience chiite, tribal, 
conservateur et un sud sunnite, tardivement décolonisé, socialiste et historiquement plus 
pauvre. (voir ci-contre document n°3). De cette dichotomie résultent de multiples oppositions, 
                                                 
6 Voir document n°1 en annexe. 
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que ce soit avant ou après la réunification de 1990. C’est notamment le cas en 1994 après que 
la défaite électorale du Parti socialiste yéménite (parti originaire du sud) ai plongé le pays dans 
une guerre civile. Ainsi, les fractures contemporaines entre le Nord et le Sud du Yémen, premier 
élément qui participe à rendre inintelligible le conflit actuel, sont à la fois le résultat d’une 
occupation coloniale hétérogène mais également d’une différence profonde en matière socio-
économique, religieuse et culturelle.  
En outre, la deuxième spécificité yéménite émane d’une tradition politique tribale 
singulière. En effet, contrairement à la majorité des Etats, au Yémen, l’organisation tribale a 
résisté à une assimilation aboutissant le plus souvent sur de nouveaux réseaux de solidarité qui 
sont plus en phase avec le XXIe siècle. Par leur nombre et leurs richesses, les tribus ont 
progressivement intégré les institutions politiques yéménites jusqu’à en prendre parfois le 
contrôle7. Cette montée en puissance des confédérations tribales obligea les dirigeants 
successifs à prendre en compte leurs volontés politiques, et plaça de facto celles-ci comme des 
actrices incontournables du jeu politique yéménite. En somme, et au-delà du rôle de ces tribus 
au sein de la société yéménite, c’est bien l’ignorance des us et coutumes de ces dernières qui 
limite une nouvelle fois notre compréhension des dynamiques actuelles au Yémen.  
Enfin, le phénomène de convergence religieuse présent au Yémen, constitue selon nous une 
ultime spécificité susceptible de brouiller notre grille de lecture habituelle qui consiste à 
opposer les deux grandes confessions de l’islam, le sunnisme et le chiisme. Or, la doctrine du 
zaydisme8 développée par Zayd (cinquième imam pour les chiites) se rapproche du sunnisme 
chaféite9 (très présent au Yémen) par plusieurs aspects comme par exemple son rejet des 
dimensions les plus mystiques du chiisme. Ainsi l’on voit progressivement apparaitre une forme 
de consensus religieux autour d’une représentation qui ferait des zaydites des « faux » chiites. 
Quoi qu’il en soit, la fracture confessionnelle mise en avant aujourd’hui entre les Houthis10 
                                                 
7 Voir document n°4 en annexe. 
8 Branche minoritaire du chiisme le zaydisme est distinct de la branche majoritaire, le chiisme duodécimain, 
dominant en Iran. Il n’existe pratiquement qu’au Yémen, où environ un tiers des 27 millions d’habitants serait 
d’obédience zaydite.  
9 Le chaféisme, une des quatre écoles juridiques de l’islam a été fondé au IXe siècle en Irak. Au Yémen, bien que 
numériquement majoritaire, les chaféites étés considérés comment des citoyens de seconde zone jusqu’à la 
révolution qui mit fin à l’Imamat en 1962.  
10 Les Houthis, minorité chiite située dans le nord-ouest du Yémen, tirent leur nom de Hussein Al-Houthi, leur 
chef « historique » tué en 2004 par les forces gouvernementales. Le mouvement houtiste se revendique comme 
anti-impérialiste, anti-américaniste, anti-sionniste, et cette ligne est parfaitement illustrée par leur slogan : « Dieu 
est grand, mort à l’Amérique, mort à Israël, la malédiction sur les juifs, l’islam vaincra ». 
https://www.lesclesdumoyenorient.com/Comment-s-est-construite-la.html  
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zaydites du Nord et le reste de la population majoritairement sunnite ne doit pas faire oublier 
qu’historiquement le Yémen était un pays où les religions cohabitaient de manière pacifique. 
 En somme, en raison des spécificités yéménites, notre grille de lecture occidentalo-
centrée habituelle des dynamiques moyen-orientales s’en trouve perturbée. L’histoire mais 
aussi l’organisation politique et religieuse du Yémen forment ainsi une première barrière à notre 
compréhension du conflit actuel.  À cela vient se greffer une sorte d’imbroglio politico-
juridique propre à l’affrontement présent. Cet imbroglio découle de l’addition d’une crise 
politique interne et de multiples acteurs régionaux et internationaux. 
 
UN IMBROGLIO POLITICO-JURIDIQUE 
 
Comme le souligne François Frison-Roche11, l’actuelle « question yéménite » trouve 
son origine dans l’échec des soulèvements populaires ayant eu lieu au Yémen dans le sillage 
des « Révolutions arabes »12 de 2011. Au Yémen ce mouvement contestataire panarabe ne 
déboucha par sur une véritable « révolution ». En effet, par l’accord de Riyad de novembre 
2011, l’ancien président Ali Abdallah Saleh accepta de céder le pouvoir à son Premier ministre 
Abdrabbuh Mansour Hadi contre une immunité diplomatique et juridique totale. De plus, il fut 
autorisé à demeurer au Yémen et de ce fait conserva un rôle important dans le jeu politique 
yéménite. En outre, la persistance des acteurs politiques traditionnels empêcha le nouveau 
président Hadi de mener à son terme un « mécanisme de transition »13 pourtant soutenu par le 
Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCEAG) et l’Organisation des Nations Unies 
                                                 
11 François Frison-Roche est docteur en sciences politiques et spécialiste des transitions démocratiques. Il fut 
détaché par le gouvernement français auprès de la Conférence de dialogue national et de la Commission de 
rédaction de la constitution yéménite de 2012 à 2014. Il dirigea également le projet « aide à la transition 
démocratique au Yémen ». 
12 Formule préférée à « Printemps arabes » par Jean-Pierre Filiu. L’auteur estime que l’expression « Révolution 
arabes » est plus à même de rendre compte d’une dynamique panarabe de protestation. Filiu, J-P. (2018). 
Généraux, gangsters et jihadistes. La Découverte. 
13 Frison-Roche, F. (2015). Transition et négociations au Yémen. Le rôle de l’ONU. Institut français des 
relations internationales. Repéré à : https://www.ifri.org/fr/publications/enotes/notes-de-lifri/transition-
negociations-yemen-role-de-lonu  
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(ONU). Finalement l’échec de ce « dialogue national » que Laurent Bonnefoy14 qualifia 
pourtant de « modèle ou « standard » plongea le pays dans une guerre civile. Et c’est bien la 
composition des partis qui s’opposent dans celle-ci qui vient brouiller notre compréhension de 
l’origine du conflit. En effet la guerre oppose d’un côté l’alliance Houthis/Saleh, pourtant 
anciens ennemis15, et de l’autre, le gouvernement de Hadi pourtant ancien compagnon de route 
de Saleh. Ainsi, les prises successives de la capitale Sanaa puis d’Aden entre fin 2014 et début 
2015 poussèrent un gouvernement en manque de légitimité à fuir le pays. À ces acteurs locaux, 
s’adjoint le mouvement sécessionniste du sud qui combat tout à la fois le gouvernement Hadi 
et l’alliance Houthis/Saleh. En somme, l’imbroglio politique évoqué plus tôt trouve sa source 
à l’intérieur du pays. 
Mais à cela vient s’ajouter la transformation d’une guerre civile en un conflit régional 
avec l’apparition d’acteurs extérieurs au Yémen. En effet, à la 
demande du président Hadi en mars 2015, l’Arabie saoudite, 
à la tête d’une coalition regroupant neuf pays arabes16, 
déclencha successivement deux opérations, Tempête décisive 
puis Restaurer l’espoir. En opposition à cette démarche, 
l’Iran décida de soutenir marginalement17 l’alliance Houthis/Saleh. Et de manière récurrente et 
simpliste, c’est cette lecture régionale sur fond de « guerre confessionnelle » entre une Arabie 
saoudite sunnite et un Iran chiite qui est souvent mise en avant par les médias. De surcroit, cette 
lecture ne prend que trop rarement en compte l’implication d’acteurs internationaux.  
Effectivement, le soutien politique de pays comme les États-Unis, la France et le Royaume-
Unis apporte un nouveau degré de complexité au conflit. Ces trois pays soutiennent la coalition 
arabe en lui apportant une aide logistique et des renseignements mais également en 
                                                 
14 Laurent Bonnefoy est un politologue français, chargé de recherche au CNRS et au CERI/Sciences Po Paris. Il 
est spécialiste de l’islamisme dans la péninsule Arabique et du Yémen. Il a notamment écrit « Le Yémen. De 
l’Arabie heureuse à la guerre ». Paru chez Fayard en 2017.  
15 Entre 2004 et 2010 une guerre oppose les Houthis au gouvernement d’Ali Abdallah Saleh. Cette guerre a fait, 
d’après les estimations, environ 10 000 morts. Bonnefoy, L. (2010). La guerre de Sa’da : des singularités yéménites 
à l’agenda international. Critique internationale. Repéré à https://www.cairn.info/revue-critique-internationale-
2010-3-page-137.htm  
16 Voir document n°5 en annexe. 
17 En effet, même si l’Iran est souvent présenté comme un acteur majeur du conflit par les membres de la coalition, 
son soutien aux Houthis reste marginal. On estime que l’Iran dépense quelques millions de dollars par an pour 
soutenir les rebelles, alors que l’Arabie saoudite dépense cinq à six milliards de dollars par mois pour les combattre. 
Riedel, B. (2017). In Yemen, Iran outsmarts Saudi Arabia again. Brookings. Repéré à 
https://www.brookings.edu/blog/markaz/2017/12/06/in-yemen-iran-outsmarts-saudi-arabia-again/  
L’actuel imbroglio politique 
au Yémen émane des 
rivalités entre acteurs 
locaux. 
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Document n°6 : Frappes aériennes de la coalition dirigée par l’Arabie saoudite (mars 2015 – Aout 2017) 
Héau L., Stiernon C. (2017). La guerre oubliée du Yémen. Repéré à : http://www.grip.org/fr/node/2462 
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lui fournissant quantité d’armement. A tout prendre, ce sont bien les conséquences de la 
« Révolution yéménite » ainsi que l’accumulation d’acteurs qui nous pousse à caractériser le 
conflit actuel d’imbroglio politique.  
A cela, il faut également ajouter une composante juridique.  Premièrement, se pose la 
question de la légitimité de l’intervention de la coalition sur le sol yéménite à la demande du 
président Hadi, désigné pour remplacer Ali Abdallah Saleh mais non élu démocratiquement. 
Dans ce contexte l’argument « d’intervention par invitation » derrière lequel se replie la 
coalition est-il recevable ? Par ailleurs, la question du respect du droit international 
humanitaire18 et du droit international des droits de l’homme19 fait également polémique. En 
effet l’ensemble des acteurs locaux et régionaux est accusé de transgresser les lois régies par 
ces derniers. La coalition est de son côté montrée du doigt pour ses frappes aériennes sur les 
populations civiles (voir ci-contre document n°6) quand les Houthis et le gouvernement Hadi 
sont accusés de tortures, de détentions arbitraires ou bien d’assassinats. A ces accusations pour 
le moment restées sans suite, s’ajoute le rôle non moins discutable des pays occidentaux tels 
que les États-Unis, le Royaume-Uni ou encore la France. Tous sont accusés de complicité dans 
les exactions commises par les acteurs sur le terrain. Cependant, les pays du golfe étant parmi 
les plus gros importateurs d’armes depuis 2013, les pays occidentaux adoptent une politique 
équivoque. Si d’un côté ils ont approuvé un embargo sur les armes concernant l’alliance 
Houthis/Saleh, ils s’opposent pour le moment à un embargo contre la vente d’armes aux pays 
de la coalition.  Dans ce contexte, on comprend mieux pourquoi les Nations Unies dénonce les 
« conséquences d’un mépris flagrant des lois de la guerre »20 sur la population civile du Yémen.  
                                                 
18 Le droit international humanitaire (DIH) tel que précisé dans les quatre Conventions de Genève de 1949 est un 
ensemble de règles qui, pour des raisons humanitaires, cherchent à limiter les effets des conflits armés. Le DIH 
s’applique en période de conflit armé, qu’il soit international ou non. Comité international de la croix rouge. 
(2003). International Humanitarian Law and International Human Rights Law. Repéré à 
https://www.icrc.org/en/document/international-humanitarian-law-and-international-human-rights-law-
similarities-and 
19 Le droit international des droits de l’homme (DIDH) est un ensemble de règles internationales sur la base 
desquelles les individus ou les groupes peuvent escompter et/ou exiger un comportement ou avantage de la part 
des États. Parmi ces règles on retrouve l’interdiction de l’esclavage, de la servitude et de la torture. Le DIDH 
s’applique aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre. Comité international de la croix rouge. (2003). 
International Humanitarian Law and International Human Rights Law. Repéré à 
https://www.icrc.org/en/document/international-humanitarian-law-and-international-human-rights-law-
similarities-and 
20 Héau, L., Stiernon, C. (2017). La guerre oubliée du Yémen. Repéré à : http://www.grip.org/fr/node/2462 
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En conclusion, l’ensemble des dynamiques vues antérieurement tendent à prouver que 
l’imbroglio autour de la question yéménite est à la fois politique et juridique. Sur le plan 
politique Christian Testot21 met en garde sur la « diplomatie 
nomade »22 engendrée par la guerre civile et la multiplication 
des acteurs en cela qu’elle pourrait éloigner progressivement 
des réalités du conflit et donc ralentir les discussions de paix. 
Sur le plan juridique, la violation collective des lois 
internationales a conduit à faire du Yémen le « tombeau des 
droits de l’homme ». De surcroit la diversité, et parfois la 
contradiction, des objectifs de guerre suivis par l’ensemble des belligérants complique 
l’entendement du conflit. Outre les objectifs communs affichés, des divergences interalliées 
sont apparues au fur et à mesure que ce conflit s’éternisait. 
 
DES ALLIES AUX OBJECTIFS DIVERGENTS 
 
Tout d’abord, on constate une diversité des objectifs sur le plan général. Si la coalition 
menée par l’Arabie saoudite souhaite avant tout écraser la rébellion houthiste et restaurer le 
gouvernement de Hadi à Sanaa, les pays occidentaux se concentrent sur la lutte contre le 
terrorisme. Pour sa part, l’alliance Houthis/Saleh souhaite avant tout briser le processus de 
marginalisation dont ils sont victimes depuis 2011 et contrecarrer l’influence grandissante des 
salafistes. Pourtant ces objectifs communs initiaux ne pouvaient dissimuler une pléiade 
d’objectifs individuels qui occasionnait des tensions interalliées. Au sujet de l’alliance 
Houthis/Saleh, l’assassinat de ce dernier23 le 4 décembre 2017 par des miliciens houthis montre 
la limite d’une union contre nature au vu des évènements de la décennie 2000. En outre, les 
Houthis accusaient l’ancien président de négocier en sous-main avec les pays de la coalition. 
                                                 
21 Christian Testot est un diplomate français. Il fut nommé ambassadeur auprès du Royaume de Bahreïn en 2011 
avant d’être nommé ambassadeur auprès de la République du Yémen en 2016. Il est actuellement basé à Riyad du 
fait de la guerre civile au Yémen. 
22 Testot, C. (2017). Diplomatie nomade autour du Yémen. Éditoriaux de l’Ifri. Repéré à 
https://www.ifri.org/fr/publications/editoriaux-de-lifri/diplomatie-nomade-autour-yemen  
23 Longley Alley, A. (2017). The Killing of Former President Saleh Could Worsen Yemen’s War. Repéré à : 
https://www.crisisgroup.org/middle-east-north-africa/gulf-and-arabian-peninsula/yemen/killing-former-
president-saleh-could-worsen-yemen-war  
Une solution politique au 
conflit apparaît plus 
éloignée que jamais tant 
les parties ne semblent 
pas disposés à discuter de 
paix. 
Yémen : un conflit ignoré ? 
   
 
 
   
INU JEAN-FRANCOIS CHAMPOLLION 10 
 
Cependant, les tensions liées aux objectifs secondaires sont également imputables à cette 
dernière.  
C’est d’autant plus vrai entre les deux pays leader de celle-ci : l’Arabie saoudite et les 
Émirats arabes unis (EAU). En effet, leurs stratégies se distinguent sur plusieurs points. Si 
l’Arabie saoudite a fait preuve de pragmatisme en se rapprochant du parti Al-Islah24, les Émirats 
arabes unis demeurent idéologiques et combattent cette représentation des frères musulmans au 
Yémen. En outre, la divergence entre les deux monarchies concerne aussi l’après intervention 
armée. En effet Abou Dhabi semble favoriser l’idée d’un Sud Yémen indépendant alors que 
Riyad paraît opter pour la conservation de l’unité du pays. Ainsi début février 2018, on a vu 
s’affronter à Aden les milices 
séparatistes du Sud soutenues par les 
Émiriens et les forces du gouvernement 
légal soutenues par les Saoudiens.  
Partant, il n’est pas surprenant que cette 
« guerre dans la guerre »25 contribue au 
fur et à mesure à accentuer l’enlisement 
déjà si apparent de la coalition au 
Yémen26. En somme, les contradictions 
interalliés autour des buts de guerre sont présentes chez les différents camps qui s’opposent au 
Yémen, et en cela, contribuent à brouiller notre compréhension rationnelle des évènements qui 
ont lieu sur le terrain yéménite. 
  
                                                 
24 Fondé en 1990 après la réunification, le parti Al-Islah, représentation des frères musulmans au Yémen, c’est 
considérablement renforcé depuis la « Révolution yéménite » de 2011. Bonnefoy, L. (2014). 
https://orientxxi.info/magazine/au-yemen-des-freres-musulmans-pas-comme-les-autres,0561  
25 Gunet, P. H. et Lacroix S. (12 février 2018). Les Émirats arabes unis : un acteur méconnu. [Vidéo en ligne] 
Repérée à https://orientxxi.info/magazine/les-emirats-arabes-unis-un-acteur-meconnu,2271  
26 Teissere, P.-J. (2016). Les contre-performances des armées du Golfe au Yémen. Orient XXI. Repéré à 
https://orientxxi.info/magazine/les-contre-performances-des-armees-du-golfe-au-yemen,1341,1341  
Forces spéciales saoudienne au Yémen. Source : Orient XXI 
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2. Une inaccessibilité entretenue ou subie par les 
gouvernants et la société civile. 
 
 
Aux yeux du grand public, le conflit au Yémen apparaît inaccessible. En effet, la singularité 
de la société yéménite, l’imbroglio politico-juridique qui entoure le conflit et les objectifs 
divergents des acteurs, parfois dans le même camp, brouille notre compréhension de 
l’affrontement qui se joue. À cette situation complexe vient s’ajouter l’inaccessibilité au sens 
physique, entretenue ou tolérée par les gouvernants et subie par les médias et les organisations 
non gouvernementales (ONG). 
 
 UNE COMMUNICATION PARTIELLE OU PARTIALE DES GOUVERNANTS. 
 
La communication des gouvernants au sujet du conflit yéménite est partielle et partiale. 
D’une part, les Occidentaux ont une position passive. Ils ne font rien pour médiatiser le conflit 
et par conséquent il n’en ressort que certaines informations, d’où l’utilisation du terme partiel. 
D’autre part, les pays voisins du Yémen et notamment l’Arabie saoudite, font le choix d’une 
communication de guerre. Par conséquent, ils ne communiquent que sur une partie des faits et 
ceux-ci sont tournés à l’avantage du pouvoir saoudien par exemple. 
Quant à la position de l’Occident, elle est plus complexe que cela. En effet, elle résulte 
d’un triple aveu de faiblesse. En premier lieu, dès les printemps arabes de 2011, les 
gouvernements occidentaux sont dans l’incompréhension quant aux bouleversements en cours 
au Yémen. Ainsi, le conflit est souvent simplifié à une opposition entre chiites et sunnites, 
soutenus respectivement par l’Iran et l’Arabie saoudite, car c’est finalement le seul élément 
compréhensible de notre point de vue. Or, nous l’avons vue cette grille de lecture est erronée. 
De ce fait, nos gouvernants ont cru légitime de confier les clés de la gestion du « problème 
yéménite » à l’Arabie saoudite, considérée comme plus à même de comprendre. L’Occident 
montre donc une première fois sa faiblesse. Ce transfert est une erreur car la réponse saoudienne 
est une coalition armée qui conduit à des crimes de guerre et au « pire désastre humanitaire 
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dans le monde » selon l’envoyé spécial de l’ONU au Yémen. Ainsi, l’Occident se rend coupable 
une nouvelle fois car c’est lui qui a laissé faire l’Arabie saoudite et qui l’a soutenue, notamment 
par la vente d’armes27, et par des interventions au sol. Enfin, cette situation catastrophique 
débouche sur un enlisement du conflit profitable aux groupes terroristes. Les EAU, qui sont 
membres de la coalition, 
soutiennent des groupes salafistes 
pour lutter contre les frères 
musulmans. Les groupes tels 
qu’AQPA profitent de la situation 
pour s’implanter plus durablement 
encore et pour se renforcer. De ce 
fait, la posture occidentale semble 
paradoxale. Alors que le 
terrorisme est un sujet prioritaire 
dans l’agenda politique occidental 
du fait de la menace qu’il représente, les gouvernements adoptent une posture qui lui permet de 
perdurer. Nous constatons donc ici le   troisième aveu de faiblesse des gouvernants occidentaux. 
Si ces derniers ne communiquent pas sur ce conflit autant que sur le conflit syrien par exemple, 
c’est sûrement en partie car ils craignent de devoir assumer leur inaction, leur échec et 
ressentent probablement un sentiment de honte. 
En outre, il est difficile d’obtenir des informations au sujet du conflit yéménite car il se 
déroule dans une certaine mesure en vase clos et les puissances directement impliquées adoptent 
une communication de guerre. Effectivement, les EAU ou l’Arabie saoudite, se sont engagés 
dans un but politique : « ramener Hadi au pouvoir et contrer la menace houthiste »28. Par 
conséquent, ils sont contraints de montrer à la population que la guerre qu’ils mènent à grands 
frais n’est pas vaine. Ainsi, les informations relayées par les médias de la coalition sont partiales 
                                                 
27 Les États-Unis ont signé, en mai 2017, des contrats de vente d’armements avec l’Arabie saoudite d’une valeur 
de 110 milliards de dollars. La France aussi vend des armes à Ryad, notamment des chars Leclerc, des canons 
Caesar et des munitions. Enfin, le Royaume-Uni a vendu à Ryad des avions de combat Typhoon et Tornado ainsi 
que des bombes à guidage de précision. 
Ollieric, D., Mathe, R., Sadok, N. (journalistes). (2018). Yémen des armes françaises impliquées ? [Reportage]. 
Dans JT 2Oh. France : France 2 
Warda, M., Fortin, T. (2017). Comment la France participe à la guerre contre le Yémen. Orient XXI. Repéré à 
https://orientxxi.info/magazine/comment-la-france-participe-a-la-guerre-contre-le-yemen,1990 
28 Héau, L., Stiernon, C. (2017). La guerre oubliée du Yémen. Repéré à : http://www.grip.org/fr/node/2462  
Chars Leclerc vendus par la France aux Émirats arabes Unis. Source : AFP 
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dans le sens où elles ont pour finalité de transmettre un semblant de réussite dans la campagne 
militaire au Yémen et non la réalité de son enlisement.  
Les gouvernants impliqués plus ou moins directement dans le conflit, que ce soit à cause 
de leurs échecs ou de leurs ambitions politiques, empêchent les informations de circuler, ou du 
moins ne font rien pour améliorer la couverture du conflit car ils seraient comptables des faits 
devant l’opinion et cela leur serait dommageable. 
 
L’INCAPACITE DES MEDIAS A RELAYER L’INFORMATION. 
 
Lorsque l’on évoque la problématique des « conflits ignorés », il nous faut aborder 
l’action des médias. En ce qui concerne le conflit yéménite, elle est très limitée et ce pour trois 
raisons. Tout d’abord, le conflit est trop complexe pour être médiatisé. De plus, même si des 
journalistes veulent le couvrir, cela est pour ainsi dire impossible car le pays est actuellement 
« fermé ». Enfin, et c’est un phénomène indépendant de la situation du Yémen, le conflit 
s’inscrit dans une période de crise de la presse. 
 Le premier obstacle à la médiatisation du conflit est donc sa complexité. Nous l’avons 
vu, force acteurs et dynamiques s’entremêlent dans cet affrontement. Outre les acteurs locaux, 
sont aussi présents les acteurs régionaux et internationaux. De surcroît les dynamiques sont 
multiples : religion, économie, terrorisme, lutte pour le pouvoir interne au Yémen, lutte pour 
l’influence dans la région. Cette complexité soulève un autre problème : le conflit au Yémen 
n’est pas un conflit binaire. Effectivement, il est impossible de distinguer les « méchants » des 
« gentils », notamment au vu des violations du droit international commis par l’ensemble des 
partis, et par conséquent de présenter la situation au Yémen en cinq minutes au journal de 20h. 
 La deuxième raison de la faible couverture médiatique du Yémen est la fermeture du 
pays. Premièrement, les parties prenantes présentes dans le pays ne veulent pas que soient 
divulguées leurs actions. Les Houthis notamment n’acceptent la présence d’aucun média à leurs 
côtés. Dans un second temps, les journalistes doivent composer avec le blocus imposé par 
l’Arabie saoudite depuis mars 2015 et soutenu par la coalition. Dans les faits, la monarchie 
pétrolière souhaite filtrer tant les personnes que les marchandises qui entrent au Yémen. Dans 
ce contexte, les demandes de visa, nécessaires pour mener un reportage, restent pour l’immense 
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majorité lettre morte. Enfin, nous l’avons vu, l’Occident ne se mobilise pas outre mesure pour 
infléchir la position saoudienne. 
 Le dernier point expliquant l’absence du conflit yéménite dans les médias est le contexte 
de crise auquel est confronté la presse. Alors qu’avant, pour être un journal sérieux, il était 
nécessaire d’avoir une rubrique internationale, aujourd’hui la tendance est aux coupes 
budgétaires. Partant, les bureaux internationaux qui sont souvent les plus couteux du fait de 
l’éloignement sont sur la sellette. Pierre Haski, lors d’une table ronde des Géopolitiques de 
Nantes édition 2017 évoquait certains chiffres à cet égard. Le journal Libération comptait 13 
bureaux à l’étranger et 16 reporters pour couvrir le monde en 2000. En 2017, Libération ne 
compte plus qu’un bureau à l’étranger et 6 reporters. Ainsi dans cette logique de crise, les 
médias cherchent à vendre pour survivre. Pour cela, ils repensent leurs formules et consacrent 
« l’info concernante29 » au détriment parfois de l’international. Celle-ci est, comme son nom 
l’indique, l’information qui concerne directement le lecteur et par conséquent l’incite à acheter 
le journal. Or, le conflit au Yémen ne fait pas partie des considérations de nombre 
d’Occidentaux. 
 Du fait de sa complexité, de l’imperméabilité du pays et d’un contexte médiatique peu 
favorable, les médias ne sont pas en mesure d’assurer leur rôle. 
LES ONG NE PEUVENT PAS S’APPUYER SUR LES  RELAIS TRADITIONNELS. 
 
Le troisième acteur qui peut se mobiliser dans des cas comme le conflit au Yémen sont les 
ONG. Or, elles ne peuvent remplir leur rôle en raison de 
plusieurs facteurs. Tout d’abord, les gouvernants, comme nous 
l’avons vu, ne souhaitent pas particulièrement que ce qui se passe 
au Yémen s’ébruite. Par conséquent les médias, sur lesquels 
pourraient s’appuyer les ONG, ne peuvent relayer l’information 
et donc sensibiliser la population. En outre, elles se voient refuser l’accès au pays et si elles 
parviennent à y pénétrer elles sont la cible de persécutions. Néanmoins, si un pan du conflit est 
                                                 
29 Formule utilisée par Vincent Hervouët lors de la table ronde « les conflits oubliés : pourquoi ? » dans le cadre 
des Géopolitiques de Nantes 2017. 
Si un pan du conflit est 
aujourd’hui connu, c’est 
la crise humanitaire qui 
en découle. 
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aujourd’hui connu, c’est la crise humanitaire qui en découle. Les ONG réussissent donc dans 
une certaine mesure à communiquer sur leur action au Yémen. 
En premier lieu, comme cela a été détaillé précédemment, les gouvernants étrangers, à 
l’exception de l’opposition britannique, ne se mobilisent pas pour la population yéménite. De 
ce fait, leur inaction ne permet pas aux journalistes d’obtenir des visas et de couvrir le conflit. 
Ainsi, les ONG ne peuvent pas s’appuyer sur les relais traditionnels de l’information. 
Cependant, ce n’est pas la première fois que ces organisations vont à l’encontre des 
gouvernements. Partant, cela ne devrait pas entraver leur action. 
Mais, tout comme les médias, les ONG 
ont des difficultés à pénétrer dans le pays. 
Même si certaines comme Médecins sans 
frontières ou le CICR30 arrivent à entrer, elles 
ne peuvent pas couvrir l’ensemble du 
territoire. De surcroît, il faudrait une 
mobilisation de grande ampleur pour pallier la 
crise en cours. Par ailleurs, lorsque les ONG 
parviennent à entrer elles sont prises pour cibles31 par certains groupes ou tribus. Par exemple, 
AQPA voit d’un mauvais œil l’action humanitaire car elle souhaite obtenir le soutien de la 
population en jouant ce rôle. 
Néanmoins, c’est la crise humanitaire (voir ci-contre document n°5) émanant du conflit 
qui en est l’aspect le plus médiatisée. En effet, sur les 29,3 millions d’habitants que compte le 
Yémen, 22,2 millions sont en situation de pré-famine, dont 11,3 millions dans une situation 
d’insécurité alimentaire. La gravité de la situation32, et c’est déplorable, sert les campagnes de 
communication des ONG. Malgré l’action des gouvernants et une situation sur place difficile, 
les ONG, sans parvenir à endiguer la crise qui s’aggrave chaque jour, réussissent à minima à 
communiquer sur celle-ci dans le but d’obtenir davantage de moyens33. 
                                                 
30 Comité International de la Croix Rouge 
31 En juin 2017, 41 humanitaires et 29 défenseurs des droits de l’homme étaient détenus illégalement ou 
arbitrairement au Yémen selon le rapport annuel du haut-commissaire des nations unies pour les droits de 
l’homme. Repéré à http://www.ohchr.org/EN/Countries/MENARegion/Pages/YemenReport2017.aspx 
32 Voir document n°7 en annexe 
33 Une population sensibilisée est plus encline à donner. 
Aide humanitaire saoudienne pour répondre aux besoins 
humanitaires malgré le blocus. 
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Document n°5 : Situation humanitaire au Yémen en Janvier/Février 2018 
Humanitarian needs overview 2018. https://ochayemen.org/hpc/  
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3. Depuis le dernier tiers du XXe siècle, le Yémen est à 
tort déconsidéré et méconnu. 
 
 
Le conflit au Yémen est donc relativement inaccessible physiquement et ce notamment en 
raison des gouvernants qui ferment le pays. Ces derniers sont responsables du drame qui se joue 
au Yémen et ne souhaitent pas que l’opinion en soit informée. Mais au-delà de s’interroger sur 
les moyens mis à disposition pour comprendre le conflit yéménite, il convient d’étudier l’intérêt 
porté à ce pays. Or, le Yémen n’intéresse guère car il ne dispose pas d’atouts tels que les 
hydrocarbures comme ses voisins. De surcroit, outre l’Angleterre qui a une histoire commune 
avec ce pays, l’Occident ne connait pas le Yémen. Cependant cela est paradoxal car des enjeux 
incontournables s’y jouent. 
 
UN PAYS EN MANQUE D’ATTRACTIVITE 
 
Une des raisons pouvant expliquer le peu d’intérêt porté au Yémen est que contrairement à 
ses voisins de la péninsule, le Yémen est dépourvu d’attraits pour nos sociétés capitalistes. En 
effet, plusieurs facteurs naturels restreignent toute activité économique. En outre, le Yémen est 
le théâtre d’une instabilité politique qui fait fuir tout investisseur potentiel.  
 Le Yémen est une exception dans la région. Alors que le Moyen-Orient, et plus 
particulièrement la péninsule Arabique, est connu pour ses monarchies pétrolières et gazières, 
le sous-sol yéménite est pauvre en hydrocarbures. Effectivement, les réserves de pétrole 
yéménite en 2016 étaient estimées à 3 milliards de barils, ce qui est infime comparé à son voisin 
saoudien qui en 2015 voyait ses réserves estimées à 266 milliards de barils. De surcroit, ce ne 
sont pas les réserves de gaz du pays qui peuvent compenser les faibles ressources pétrolières. 
Les réserves gazières yéménites ne sont pas suffisantes pour développer une stratégie de 
développement économique. Alors que l’Iran, première réserve de gaz au monde, compte 
33 800 milliards de mètres cubes, les réserves du Yémen s’élèvent à seulement 300 milliards 
de mètres cubes. La faible dotation du Yémen en hydrocarbures explique donc en partie que le 
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pays ne suscite pas l’intérêt des investisseurs étrangers. Mais outre le sous-sol, la topographie 
et le climat du pays ne sont pas propices au développement d’une activité économique intensive, 
agricole notamment. En effet, le climat du sud-ouest du pays y 
est certes favorable mais le relief montagneux rend l’agriculture 
compliquée. Quant au reste du pays, le climat désertique 
condamne toute culture. Du fait de cette faible dotation naturelle, 
le Yémen n’a pu se développer et figure aujourd’hui parmi les 
États les moins développés. En 2015, le Yémen était à la 176e 
place sur 196 États dans le classement mondial des IDH34. Ainsi, le seul intérêt que pourrait 
présenter le Yémen est une main-d’œuvre bon marché. 
 Cependant, l’instabilité politique vu précédemment condamne tout utilisation de la main 
d’œuvre yéménite. Le pays ne disposant pas des capitaux suffisants, il est par conséquent 
nécessaire d’attirer les investisseurs. Or, l’instabilité ne permet pas d’avoir confiance en 
l’avenir. Le Yémen, du fait de sa faible dotation naturelle et de son instabilité politique est donc 
un pays en manque d’attractivité. 
 
UN PAYS MECONNU.  
 
Outre le fait d’être peu attrayant, le Yémen est aussi un pays méconnu. Trois éléments 
peuvent expliquer la méconnaissance du Yémen par l’Occident : en premier lieu, mais c’est 
contestable, l’éloignement géographique ; dans un deuxième temps, l’histoire ; enfin, l’absence 
de personnalités ou d’avocats médiatisés pour défendre la cause yéménite. 
Le premier facteur pouvant expliquer qu’en Occident le Yémen soit méconnu est 
l’éloignement géographique. Nous l’avons vu, les médias sont aujourd’hui dominés par des 
sujets dits « concernant ». Partant, il est logique que l’actualité d’un pays situé à 5 000 km de 
l’Europe soit moins « concernante » que celle d’un pays frontalier. Néanmoins, cet argument 
est réfutable car tous les jours la presse relaie des informations venues du monde entier et donc 
                                                 
34 Indice de Développement Humain. Indicateur économique qui prend en compte trois dimensions : la santé, 
l’éducation et le niveau de vie. 
Le Yémen est une 
exception dans la région, 
son sous-sol est pauvre 
en hydrocarbures. 
Yémen : un conflit ignoré ? 
   
 
 
   
INU JEAN-FRANCOIS CHAMPOLLION 19 
 
à bien plus de 5 000 km. En outre, le Yémen est à seulement 5h de vol de Bruxelles. 
L’éloignement géographique joue certes en partie mais c’est un facteur en réalité minime. 
Ce qui semble davantage influer sur la connaissance du Yémen par l’Occident c’est 
l’histoire. Effectivement, l’Angleterre qui était présente au Yémen entre 1839 et 1967 est bien 
plus au fait que la France de la situation du pays. Ainsi, contrairement à leurs homologues 
français, les médias et politiques anglais se sont saisis de la « question yéménite » et l’ont portée 
au premier plan. Lors de la visite de Mohammed Ben Salmane35 (MBS) début mars 2018, la 
presse anglaise s’est largement employée à analyser la politique de MBS et par conséquent le 
conflit yéménite. En outre, Jeremy Corbyn36, a interpellé Theresa May37, sur la vente d’armes 
à l’Arabie saoudite et a même accusé le gouvernement May d’être en partie responsable de la 
mort de civils yéménites. A l’inverse, des États comme la France qui n’ont pas d’histoire 
commune avec le Yémen restent dans le silence. L’histoire peut donc expliquer la 
méconnaissance et donc l’intérêt porté au Yémen. 
Enfin, la dernière raison expliquant l’ignorance et par suite le silence autour du conflit 
yéménite, c’est le fait qu’aucune personnalité ne s’est faite l’avocat des Yéménites. La crise des 
Rohingyas38 a, tout comme le Yémen, été pendant un temps un conflit ignoré. Mais la 
mobilisation d’acteurs comme Recep Tayip Erdogan39, pour les défendre ou la présence d’une 
personnalité comme Aung San Suu Kyi40 explique que les médias aient consacré du temps 
d’antenne à cette crise. Or, dans le cas du Yémen il n’en est rien, aucune personnalité ne semble 
prendre leur défense. 
Le Yémen est donc méconnu en Occident car, outre l’éloignement géographique, il n’a 
une histoire commune qu’avec l’Angleterre et aucune personnalité n’est présente ou se 
mobilise. 
                                                 
35 Fils du roi Salmane en place depuis 2015, Mohammed Ben Salmane est le prince-héritier, et le ministre de la 
Défense notamment. C’est lui qui a lancé l’opération au Yémen et qui en est toujours en charge 3 ans plus tard. 
36 Leader du labour party, le principal parti d’opposition du Royaume-Uni 
37 Première ministre du Royaume-Uni 
38 Les Rohingyas sont un peuple apatride de confession musulmane qui est depuis 2017 chassé de Birmanie par 
les moines bouddhistes et l’armée. L’ONU n’exclut pas la « possibilité d’actes de génocide ». 
39 Président de la République de Turquie. Il s’est mobilisé en faveur des Rohingyas au nom d’une solidarité 
musulmane. 
40 Figure de l’opposition non-violente birmane à la junte militaire, elle est pour cela lauréate du prix Nobel de la 
paix en 1991. La communauté internationale s’attendait à ce qu’elle prenne parti sur la question des Rohingyas 
mais elle ne l’a pas fait. 
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UN PAYS POURTANT AU CŒUR D’ENJEUX INTERNATIONAUX.  
 
 Cependant, ce désintérêt de l’Occident pour le Yémen est une erreur pour trois raisons. 
En premier lieu, le pays accueille plusieurs groupes terroristes qui menacent l’Occident. De 
surcroit, le conflit yéménite engendrant le « pire drame humanitaire », il occasionne plusieurs 
millions de réfugiés internes qui risquent de se déverser dans les réseaux de la corne de 
l’Afrique qui les mèneraient jusqu’à l’Europe déjà confronté à « la crise des migrants ». Enfin, 
le pays est confronté à des problématiques appelées à se multiplier à l’avenir (la démographie, 
le manque d’eau) qu’il serait donc bon de traiter dès aujourd’hui. 
Pour ce qui est du terrorisme, l’Occident a tort de ne pas s’y intéresser plus sérieusement. 
En effet, Al-Qaïda dans la péninsule Arabique et plus particulièrement son « affidé local »41 
Ansar al-Charia (AAS) sont durablement implantés au Yémen. AAS, contrairement à Daesh en 
Syrie et en Irak a développé une stratégie matrimoniale42 avec les tribus locales et disposent 
donc du soutien de la population. Cette assise a permis à AQPA de contrôler entre avril 2015 
et avril 2016 la ville et le port d’Al-Mukalla43 et ainsi de prendre notamment possession de 100 
millions de dollars de la Banque centrale yéménite. De ce fait, pendant que l’Occident voue une 
obsession à Daesh en Syrie et en Irak, AQPA s’installe durablement au Yémen. Plusieurs 
exemples montrent que limiter son action à Daesh est une erreur. Effectivement, avant la 
création d’AQPA en 2009, le Yémen était un terreau fertile au terrorisme. Comme le dit David 
Rigoulet-Roze, le Yémen est la « matrice familiale »44 d’Al-Qaïda car Oussama Ben Laden en 
est originaire. Le pays entretient donc des liens particuliers avec l’organisation. En outre 
l’attentat visant l’USS Cole45 en 2000 ou plus récemment Charlie Hebdo à Paris en 2015 sont 
le fait de terroristes yéménites ou formés au Yémen. De plus, la stratégie adoptée par les États-
Unis46 pour lutter contre ces groupes produit son contraire. Celle-ci ayant pour conséquence un 
nombre excessif de victimes civiles, elle ne fait que renforcer l’antiaméricanisme présent dans 
la région. 
                                                 
41 Formule de April Longley Alley, chercheuse à l’International Crisis Group et spécialiste du Yémen. 
42 Shahabuddin, C. (2018). Les enjeux de la présence d’Al-Qaïda au Yémen. Moyen-Orient, Turquie : le tournant 
autoritaire (n°37), 78-83. 
43 Al-Mukalla est la 5e plus grande ville du Yémen et compte plus de 300 000 habitants. 
44 Rigoulet-Roze, D. (23 août 2017.) Le conflit au Yémen comme matrice du terrorisme islamique. [Vidéo en 
ligne] Repérée à https://www.ifri.org/fr/espace-media/videos/conflit-yemen-matrice-terrorisme-islamique 
45 Destroyer étatsunien. 
46 Frappes de drones, attaques ciblées et interventions au sol. 
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En ce qui concerne la question des réfugiés, la gestion de la part de l’Occident n’est pas 
plus efficace que celle du terrorisme. Si pour l’instant les 3 millions de réfugiés internes ne 
deviennent pas des migrants internationaux c’est en raison du blocus imposé par la coalition, 
aidée par les Occidentaux. En outre, cette question des réfugiés est d’autant plus prégnante que 
si le blocus est levé, les Yéménites sont à proximité de routes empruntées par les migrants 
d’Afrique. Par exemple, les Érythréens qui sont voisins47 du Yémen sont aujourd’hui la 
deuxième nationalité parmi les réfugiés en Europe, derrière les Syriens. D’autre part, cette 
question est d’autant plus critique que le Yémen accueille encore des réfugiés des pays de la 
corne de l’Afrique. 
À ces problématiques complexes s’en ajoutent d’autres qui seront amenés à se multiplier 
dans le monde. En premier lieu, les ressources en eau du Yémen s’amenuisent dangereusement. 
Depuis, novembre 2017, la capitale, Sanaa, est privée d’eau notamment à cause du blocus dirigé 
par l’Arabie saoudite. Ce questionnement est mis en perspective par une situation similaire en 
Afrique du Sud48. En outre, cela est d’autant plus problématique que le Yémen est confronté à 
une forte poussée démographique. En effet, les estimations prévoient un doublement de la 
population lors des deux prochaines décennies, passant de près de 30 millions à près de 60 
millions d’habitants. Or, la raréfaction de l’eau et l’augmentation, qui plus est rapide, de la 
population sont incompatibles. Enfin, ces problématiques étant amenées à toucher un nombre 
de territoires croissant, il serait judicieux de se pencher dès aujourd’hui sur le cas du Yémen 
pour éventuellement en faire un lieu d’expérimentations dans le but de trouver des solutions 
durables. 
Le peu d’intérêt porté au Yémen apparaît donc comme une erreur. En effet, c’est 
d’ailleurs paradoxal, les médias évoquent peu le pays alors que les terroristes et les réfugiés 
peuvent être amenés à se déplacer vers l’Occident. En outre, il connait des problématiques 
auxquelles d’autres États seront bientôt confrontés. Une étude approfondie de la situation 
yéménite et des recherches de solutions pourrait aider à se prémunir face à des crises de plus 
grandes ampleurs à l’avenir.  
                                                 
47 Voir la carte en introduction en introduction. 
48 En janvier 2018, la ville du Cap se préparait à une pénurie d’eau.  
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Conclusion 
 
 
 L’affrontement qui se prolonge dans la République du Yémen depuis 2015 apparait 
donc comme un conflit ignoré. Alors que l’on dénombre aujourd’hui plus de 10 000 morts, ce 
conflit se poursuit dans un silence assourdissant. En effet, et ce fut l’objet de ce rapport, un 
ensemble d’éléments peuvent expliquer ce silence. C’est tout d’abord l’incapacité à comprendre 
les enjeux intrinsèques au conflit qui induit sa non-visibilité. Cette incapacité intellective 
s’explique en premier lieu par les singularités de la société yéménite vis-à-vis d’autres pays 
arabes notamment. Deuxièmement, on se retrouve dans l’incapacité d’accorder une légitimité 
à un acteur face à la multiplicité de ceux-ci et à la transgression des lois internationales à 
laquelle s’adonnent chacun d’eux. Ainsi, cette absence de légitimité empêche une lecture 
binaire du conflit facilitant sa médiatisation. Enfin, les objectifs divergents, y compris entre 
alliés, participent à l’incompréhension. À cette inaccessibilité intellective, il convient d’ajouter 
une inaccessibilité physique. Les gouvernants, occidentaux ou non, ne souhaitant pas assumer 
leur échec devant l’opinion, choisissent la solution de facilité mais lourde de conséquences : la 
fermeture des accès au Yémen. Partant, le travail des médias et des ONG est entravé et le conflit 
ne peut être couvert et donc l’opinion sensibilisée. Cependant, les populations occidentales 
s’intéressent-elles au Yémen ? Déjà avant le conflit, l’Occident (outre l’Angleterre) ne 
s’occupait guère du Yémen. Or, le pays est au cœur d’enjeux incontournables : l’humanitaire, 
le terrorisme et la mondialisation notamment. 
 C’est donc le défaut de compréhension mais aussi d’accès qui explique que le conflit au 
Yémen soit passé sous silence. En outre, depuis le dernier tiers du XXe siècle, l’opinion n’a pas 
manifesté un d’intérêt outre mesure pour le Yémen et c’est une erreur selon les spécialistes de 
ce pays. 
 On peut donc s’interroger sur la médiatisation à venir de ce conflit car la situation ne 
semble pas prête d’évoluer en raison d’une impasse tant militaire que politique. Dans ce 
contexte, l’ouverture aux médias semble liée à l’aggravation de la crise humanitaire qui pourrait 
ranimer chez nos gouvernants des valeurs morales qui leur font défaut au sujet du Yémen.
 
  
 
ANNEXES 
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